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EDITO

IL FAUT REUSSIR LA JOURNEE NATIONALE D’ACTION
         Depuis 2004 nos pensions sont revalorisées par décret en fonction de l’indice des prix. Cette année nous avons eu 1,1% au 1er Janvier et suite à la journée du 6 Mars, 0,8% supplémentaire au 1er Septembre soit une augmentation moyenne de seulement 1,36% alors que l’inflation officielle est de 3,6%. La liste de toutes les autres raisons (et je suis sûr que, seul, vous êtes en mesure de la compléter) qui font que le pouvoir d’achat a fortement baissé  est longue mais avec ces chiffres qui parlent d’eux même cela devrait  suffire pour que tout le monde se mobilise en montrant son mécontentement dans les manifestations organisées dans toute la France. Le Comité de Liaison des Retraités a publié le 25 Septembre le communiqué de presse ci-dessous. Il a fait réagir l’AFP qui a immédiatement appelé le Président du CLR pour avoir des précisions pour la  rédaction de  sa dépêche.

COMITE DE LIAISON DES RETRAITES DU SNUI
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COMMUNIQUE DE PRESSE

POUVOIR D’ACHAT DES RETRAITES : LA SITUATION NE PEUT PLUS DURER

Membre de la  Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique, le Comité de Liaison des Retraités du SNUI, en plein accord avec les analyses de la Commission Exécutive Nationale qui :  

· constate l’accélération de la politique de régression sociale du gouvernement amplifiée par la crise financière (démantèlement des services publics, dégradation de l’emploi, accroissement de la pauvreté…),
· se félicite de la réussite de l’action collective des équipes départementales avec l’aide de nos partenaires pour dénoncer, auprès des parlementaires, les menaces sur la pension de réversion,
· condamne le montant ridicule de la revalorisation des pensions (+ 0,8%) au 1er septembre. Le pouvoir d’achat des retraités ne cesse de baisser, la situation ne peut plus durer,
· soutient l’action des fédérations syndicales de fonctionnaires pour empêcher une réforme de l’IRCANTEC (caisse de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat) synonyme de baisse conséquente des retraites servies à ce titre,
· refuse la suppression de la prestation d’aide ménagère à domicile destinée aux retraités de la Fonction publique d’Etat, 

· dénonce la mise en place d’une nouvelle taxe sur le chiffre d’affaires des mutuelles et ses conséquences possibles sur une augmentation de nos cotisations,
· s’inquiète des dispositions envisagées pour réformer le système de santé, l’hôpital ou bien la prise en charge de la perte d’autonomie,
appelle l’ensemble de ses adhérent(e)s à participer aux manifestations unitaires organisées dans les départements ou les régions                                                                      LE  JEUDI 16 OCTOBRE 2008
et à renvoyer la carte postale pétition au Président de la République.
Pour le lieu de rassemblement, contacter le correspondant du CLR ou le secrétaire de la FGR du département.
Rappel de quelques chiffres d’augmentation en 2008 : alimentation en général +6,4%, gaz +11,1%, fruits +17,4%, produits pétroliers +27,5%,  lait, fromage,œufs +10,8% et le pain +7%

  Une nouvelle page à écrire dans l’histoire du SNUI …….

        Sans vouloir réécrire ici et dans le menu détail toute l’histoire du SNUI, il est cependant indispensable de souligner que cette histoire est marquée par  deux éléments très forts et qui font partie de ses fondamentaux :

                 - un choix syndical clair du refus de la division syndicale et au contraire une volonté de favoriser l’unité syndicale y compris organique, et donc dès le début de son histoire le SNUI est né de la réunion de diverses organisations syndicales qui existaient soit dans la même administration soit dans une administration voisine.

                 - une capacité à s’adapter aux évolutions de l’administration qui se sont traduites par une longue marche vers l’interlocuteur fiscal unique en regroupant et fusionnant les 3 régies, en créant les CDI. 

           Avec la fusion de la DGI et de la DGCP, qui dépasse largement la notion d’interlocuteur fiscal unique puisque l’essentiel des missions de la DGCP est constitué par celles se rapportant à la dépense publique et à l’aide aux collectivités locales, le pouvoir politique a crée une situation administrative qui a des conséquences pour le SNUI face à ce nouveau champ syndical de 130 000 Agents (avant suppressions d’emplois que cette fusion va entraîner).

           Constant par rapport à son histoire et fidèle à sa capacité d’adaptation, le SNUI a déjà créé à la DGFIP une Union avec le syndicat du Trésor, membre de la Fédération des Finances crée par le SNUI en 1990 (FDSU) suite au long conflit de 1989. Il reste maintenant à procéder aux évolutions formelles, statutaires pour permettre la continuation du syndicalisme porté par le SNUI avec ses valeurs, ses pratiques, et qui a largement fait ses preuves en devenant premier syndicat à la DGI malgré une concurrence très forte de toutes les autres Organisations Syndicales qui étaient très bien implantées selon les administrations (par exemple CI et Cadastre avec la CGT, Enregistrement avec FO).

             Chaque syndicat, le SNUI et Sud -Trésor aura en 2009 comme prévu son propre congrès. La particularité cette fois c’est que dans les rapports d’orientation, les modifications statutaires, le revendicatif, la nouvelle appellation pour la continuation de notre syndicalisme, il faudra que tout soit prévu, tout concoure à permettre ensuite un congrès extraordinaire qui pourra entériner l’outil qui pourra syndiquer dans ce nouveau champ syndical (la DGFIP), se présenter aux élections en CAP, défendre les intérêts matériels et moraux de tous les agents des Impôts et du Trésor.

          Pour chacun d’entre nous il n’est pas question de se désintéresser des évènements qui vont se dérouler au sein du SNUI car le SNUI est un syndicat auquel nous prouvons que nous sommes toujours profondément attachés en y restant adhérents. Cet attachement est lié en grande partie au fait que le SNUI, c’est notre maison syndicale, parce que nous l’avons construite, faite grandir, que nous avons su lui donner la force pour nous faire respecter par l’administration, par les politiques, par les citoyens, par les médias, et même par les autres O.S.

       Ce syndicalisme au SNUI a été construit sur des valeurs prônant une société plus juste, plus humaine, plus démocratique, avec des pratiques qui permettent de faire vivre un syndicalisme d’adhérents, en étant toujours à leur écoute, en refusant de se contenter de gérer une minorité de convaincus ce qui serait assimilable à une secte, en refusant aussi le syndicalisme d’appareil qui représenterait une minorité toujours seule détentrice de la vérité.

          Il faut rappeler que lors du référendum interne au SNUI en 1996 qui concernait la question de la structuration du G10, le Bureau National de l’époque avait demandé au Comité de Liaison des Retraités d’organiser un référendum auprès des adhérents qui relevaient de son champ d’action. Retraités restant adhérents du SNUI, vous démontrez votre capacité de croire à la solidarité inter générationnelle, à la nécessité de vouloir encore peser sur ce monde qui nous entoure, à affirmer ainsi que vous n’êtes pas adepte de la formule : « après moi le déluge ». Cette nouvelle page à écrire pour un syndicalisme unifié aux impôts et au trésor se fera donc aussi avec tous les adhérents du CLR qui, pour sa part se mettra en capacité d’accueillir des retraités issus de la CP.

AU PORTUGAL AUSSI UNE DEGRADATION IMPORTANTE  POUR LES RETRAITES DES IMPOTS ... ...
       Les conditions pour bénéficier de la retraite pour les fonctionnaires des impôts, en particulier, et pour les agents publics en général ont fait l'objet de changements dramatiques au cours des dernières années. Une brève rétrospective est nécessaire pour une meilleure compréhension de la situation actuelle.
     Pour l'administration fiscale portugaise uniquement, depuis 1997 les effectifs sont passés de 15000 à 11600 aujourd’hui. Ces suppressions d’emplois se sont  traduites par l’arrivée de seulement 4000 nouveaux agents alors que ce sont environ 7400 collègues qui sont partis à la retraite. Un nombre impressionnant compte tenu du fait que ça représente environ la moitié de la main-d'œuvre de 1997!

C’est en 2003, que plusieurs changements dans les conditions d'accès à la retraite ont été mis en œuvre. Si les conditions légales obligeaient à avoir 40 ans de service et un âge minimum de 60 ans, il y avait une situation exceptionnelle (qui était devenue la règle), qui permettait de partir à la retraite dès l´âge de 55 ans et avec un minimum de 36 ans de service dès que l'institution patronale déclare ne plus avoir besoin du concours de ce fonctionnaire. Il est à noter que cette génération a fait la guerre coloniale et, pour cette raison, elle a eu droit à des bonifications multipliées par les temps de service militaire, ce qui faisait que les 36 ans de service ne correspondaient pas toujours au temps réel effectué dans l’administration.
            La situation du secteur privé était très différente puisque les conditions pour bénéficier de la retraite étaient de 40 ans de service et l'âge minimum de 65 ans.

       La valeur de la pension de retraite était la valeur de la dernière paie ce qui, en termes nets, représentait un surcroît immédiat de 11% du salaire, parce que les retraités ne contribuaient plus pour la Sécurité Sociale. En d'autres termes, la majorité des fonctionnaires de 55 ans avec 36 ans de service partaient, avec une pension 11% plus élevée que leur salaire et une fiscalité moins lourde.
        Dans le cadre des réformes mises en œuvre depuis 2003, cette situation a changé. L'exception qui permettait la retraite à 55 ans a été suspendue et l´âge de retraite a été porté progressivement jusqu’à 65 ans.

         Cela s’est traduit du jour au lendemain pour tous ceux qui avaient un horizon de retraite à 55 ans de se retrouver avec une aspiration de partir  reportée de 10 ans. Ce qui a entraîné une course à la retraite par tout ceux qui répondaient déjà aux conditions, ou étaient sur le point d´y répondre.

           Parallèlement, un groupe de sanctions financières a été mis en place pour ceux qui, bien qu´ayant 40 ans de service, demandaient la retraite avant l'âge de 65 ans. Qui veut anticiper sa retraite est pénalisé de 4,5% du salaire pour chaque année d'anticipation.
Cette situation a créé beaucoup de contestations qui se sont avérées infructueuses face à la détermination des gouvernements. Ceux-ci ont développé une image négative du fonctionnaire public, qu’ils ont présenté comme un être à abattre et rendu coupable de la situation financière difficile de l'État portugais. 
      Un inspecteur des impôts qui prend sa retraite au sommet de sa carrière gagne environ 3000 euros brut. Néanmoins, en ce moment de nombreux inspecteurs préfèrent ne pas recevoir la totalité de leur retraite pour n'avoir pas à attendre leurs 65 ans. 

         Pour la dernière génération, c’est depuis 1993 que les règles de retraite sont financièrement différentes, puisque le régime des fonctionnaires a changé. Ce n’est plus une pension équivalente au dernier salaire qui est versée, mais comme dans le privé celle correspondant à la moyenne des 10 meilleurs salaires des 15 dernières années. Ceci réduit beaucoup la valeur de leur pension de retraite. 

        En même temps, les gouvernements ont fortement augmenté la taxation de ces revenus qui étaient jusqu’à présent moins taxés que le revenu de travail effectif.

NDLR : C’est grâce au SNUI que le STI (Syndicat des Travailleurs des Impôts du Portugal) dont le Président était alors Manuel Alberto Da Silva, a adhéré à l’UFE. Pour l’envoi de cet article nous remercions le nouveau Président Helder Adriao ainsi que Christine Rocha membre du Bureau National du STI et qui parle couramment le français.
ON VIT UNE EPOQUE FORMIDABLE … …

         Une époque où l’on voit la Chine dirigée par un gouvernement communiste qui tient tous les rouages politiques dans tout le pays, et qui laisse se développer sans retenue une économie privée de marché. Ce gouvernement communiste permet ainsi à des millions de travailleurs chinois de découvrir les « délices » de l’exploitation pour le plus grand profit d’un  capitalisme des plus durs qui leur impose des conditions de travail dignes du 19ème siècle. L’Etat chinois est devenu tellement riche qu’il peut acheter tous les fonds de pensions américains qu’il souhaite et ainsi mettre à mal tout le régime de retraite par capitalisation des retraités américains de Floride !!! 

        Une époque où ces retraités qui n’ont pas su ou voulu faire vivre un système de répartition, ont, par leur capitalisation individuelle, donné une importance lourde aux fonds de pensions dans tout le système économique mondialisé. En effet pour pouvoir payer les retraites ces fonds doivent avoir un taux de rentabilité très élevé, ce qui a entraîné ce qu’aujourd’hui il est coutume d’appeler la financiarisation des entreprises par opposition à l’économie réelle et qui aussi, ont été source de création de chômage en faisant diminuer la masse salariale pour augmenter les profits. Ainsi on met le fils au chômage pour payer la retraite du père !!!

      Une époque où l’on voit dans les pays capitalistes une crise financière née de la folie portée par une croyance, jusqu’à présent sans faille, en une idéologie du toujours plus de profit pour un petit nombre de bénéficiaires au détriment de la grande masse des autres, du dogme du refus absolu de toute intervention de la puissance publique dans l’économie de marché. Face à cette crise qui risque d’emporter tout le système financier capitalistique, et même tout le système économique productif, les USA, la Grande-Bretagne, les pays du Benelux, entre autres, tous chantres de l’ultralibéralisme, du toujours moins d’état, du moins d’impôts, ne trouvent d’autres recettes que de faire intervenir l’état qui devra  à coup de milliards de dollars, de livres ou d’euros, soutenir des banques privées, voire de les nationaliser !!! Voilà que tous ces idéologues d’un coup changent leur discours et parlent des bienfaits de la régulation, de l’interventionnisme politique sur l’économique. Méfiance, un vieux sage disait «  feignant il faut être pour ne pas faire des promesses » et on en connaît certains qui sont loin d’être feignants (sans citer de nom, mais vous reconnaîtrez) !!!

      Dans cette époque et en ce moment, je n’aurai pas le triomphe modeste. Lorsque nous affirmions que le rôle de l’état, que les impôts, les services publics, étaient indispensables, qu’il fallait réglementer la puissance économique, par la puissance publique, quand nous dénoncions l’aggravation sans fin des injustices liée à une mauvaise redistribution des richesses produites on nous traitait de ringard, d’attardé, on nous regardait avec un petit sourire condescendant voire méprisant. Alors aujourd’hui, voir tous ces thuriféraires de l’ultralibéralisme manger leur chapeau, je dois dire que c’est un petit plaisir dont je ne me prive pas. 

     Au-delà de cette petite satisfaction, il ne faut pas être naïf et lorsqu’il y a crise, il y a toujours une minorité  qui en tire de larges bénéfices et la sagesse populaire sait que, par contre, c’est toujours sur les mêmes que cela retombe. Alors il faudra continuer de porter, haut et fort, nos conceptions, et il faudra profiter de la situation actuelle pour les faire avancer parce qu’une véritable époque formidable passe par la possibilité de vivre dans un monde dans lequel ce n’est pas l’économique mais l’Homme qui doit être au cœur de la société. 
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